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Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983
JONC 13 janvier 1984.

Signataires
Organisations patronales Confédération nationale de la pâtisserie.

Organisations de salariés

Fédération générale agro-alimentaire Confédération française démocratique du travail (FGA-CFDT) ;
Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentation et des secteurs connexes Force ouvrière (FGTA-FO) ;
Fédération nationale du personnel d'encadrement des industries et commerces agro-alimentaires
Confédération générale des cadres (FNCA-CGC) ;
Fédération nationale CFTC des syndicats de l'alimentaire et des prestations de services (FNSAPS).

Organisations adhérentes

Fédération nationale de l'industrie agro-alimentaire et forestière C.G.T. du 27 novembre 1984. Confédération nationale des
glaciers de France. Fédération des commerces et des services, 21, rue Jules-Ferry, 93177 Bagnolet Cedex, par lettre du 6
décembre 2004 (BO CC 2005-20).
Confédération nationale des glaciers de France, par lettre du 7 mars 2022 (BOCC n° 2022-17)

Préambule

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 53 du 3-2-2005 art. 2 BOCC 2005-14 étendu par arrêté du 10-1-2007
JORF 23-1-2007.

La présente convention s'impose à l'ensemble des entreprises relevant de la
convention collective de la pâtisserie qui ne peuvent y déroger que de
manière plus favorable.

Chapitre Ier : Dispositions générales

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 41 du 11-2-2000 BOCC 2000-10 étendu par arrêté du 11-10-2000 JORF
17-10-2000 rectificatif BO CC 2000-23.

La présente convention règle, sur le territoire métropolitain et dans les
départements d'outre-mer, les rapports entre les employeurs et les salariés
des entreprises de pâtisserie, confiserie, glacerie, chocolaterie, salon de thé,
traiteur ainsi que les entreprises artisanales de fabrication de glaces, sorbets
et crèmes glacées qui ressortissent aux codes NAF 15.8 D et 15.5 F de la
nomenclature des activités française.

Est réputé pâtissier, confiseur, glacier, chocolatier, salon de thé, traiteur
celui qui pratique toutes opérations en vue d'élaborer, de fabriquer, de livrer,
de servir à la consommation, principalement au détail, les différents articles
résultant de la transformation dans son laboratoire des matières premières
usuelles et produits annexes ainsi que de confectionner les plats cuisinés
pour la vente directe ou pour répondre à une commande ou à une livraison.

Il peut vendre également tous les produits et articles achetés en l'état ou
ayant subi ou non quelque transformation que ce soit. Les clauses de la
présente convention concernent tous les salariés des établissements entrant
dans le champ d'application défini ci-dessus, à l'exclusion des gérants, pris
au sens du droit des sociétés commerciales.

Concernant l'activité artisan glacier, sont couvertes par la présente
convention les entreprises immatriculées au répertoire des métiers qui
réalisent toutes les opérations en vue d'élaborer, de fabriquer, de livrer, de
servir à la consommation les différents articles résultant de leur fabrication.

Les établissements à activités multiples relèveront de la convention
collective de leur activité principale. Des annexes ou avenants pourront être
établis pour certaines catégories ou dans certaines régions.

Règlement des risques de chevauchement

Article 1-Bis

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 41 du 11-2-2000 BOCC 2000-10 étendu par arrêté du 11-10-2000 JORF
17-10-2000.

Les organisations professionnelles signataires du présent accord
reconnaissent que l'activité de traiteurs-organisateurs de réception peut être
une activité accessoire à l'activité de pâtissier.

Dès lors, pour déterminer la convention collective applicable, les parties au
présent accord conviennent de se référer à l'activité principale - ou au métier
d'origine - de l'entreprise.

Il est convenu que, dans les entreprises comprenant plusieurs
établissements distincts quelle que soit l'importance respective desdits
établissements, l'activité principale ou le métier d'origine de l'entreprise
déterminera la convention collective applicable.

Durée de la convention

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée d'un an à compter de sa
signature.

Elle se poursuivra d'année en année par tacite reconduction.

Révision

Article 3

En vigueur étendu

Chaque partie signataire peut demander que soit révisée la présente
convention.

Toute demande de révision devra être portée, par lettre recommandée avec
accusé de réception, à la connaissance des autres parties contractantes.

Elle devra mentionner les points dont la révision est demandée et les
propositions formulées en remplacement.

Une commission paritaire devra se réunir dans un délai qui ne pourra être
supérieur à trois mois à compter de la date de réception de la demande de
modification pour examiner et, éventuellement, conclure un accord sur les
propositions déposées.

Si les modifications proposées ne font pas l'objet d'un nouvel accord
modificatif, la convention collective reste en l'état.

Dénonciation

Article 4

En vigueur étendu

La présente convention pourra être dénoncée, en tout ou en partie, par l'une
des organisations signataires qui devra informer toutes les autres
organisations signataires par lettre recommandée avec accusé de réception,
au plus tard trois mois avant chaque échéance annuelle de renouvellement.

A défaut de nouvel accord sur le ou les dispositions dénoncées, le texte, tel
qu'il existait au moment de la dénonciation, reste applicable durant deux
ans.

Avantages acquis

Article 5

En vigueur étendu

La présente convention ne peut être, en aucun cas, l'occasion d'une
réduction des avantages individuels et collectifs acquis antérieurement à la
date de sa signature.

Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent, en aucun
cas, s'interpréter comme s'ajoutant aux avantages déjà accordés pour le
même objet dans certaines entreprises ou certains départements.

Il est précisé que le présent article prévoyant le maintien des avantages
acquis ne peut permettre de considérer que la présente convention
s'approprie les dispositions des accords antérieurs qui fondent ces
avantages ; les accords en cours de validité précédemment conclus dans un
cadre régional ou local conservant leur vie propre et indépendante de la
convention collective en vertu de l'autonomie juridique des échelons
syndicaux ou locaux.

Chapitre II : Libertés, droits collectifs et individuels

Section 1 : Droits fondamentaux

Libre exercice du droit syndical et liberté d'opinion des salariés

Article 6

En vigueur étendu

Modifié par Avenant n° 53 du 3-2-2005 art. 2 BOCC 2005-14 étendu par arrêté du 10-1-2007
JORF 23-1-2007.

Les parties contractantes reconnaissent le droit, pour tous les employeurs et
salariés, de s'associer et d'agir librement par voie syndicale pour la défense
de leurs intérêts professionnels respectifs.

Elles s'engagent mutuellement à ne pas prendre en considération le fait
d'appartenir ou non à une organisation syndicale, politique ou religieuse, en
particulier en ce qui concerne l'embauchage et le congédiement, l'exécution,
la conduite ou la répartition du travail, les mesures d'avancement et de
discipline.
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Theme Titre Article Page

Accident du
travail

Délais de prescription (Annexe sur le contrat de prévoyance, (remplace l'annexe à l'avenant n° 38) Annexe à l'avenant n°
48 du 9 mars 2004)

Article 5 32

Délais de prescription (Annexe sur le contrat de prévoyance, (remplace l'annexe à l'avenant n° 38) Annexe à l'avenant n°
48 du 9 mars 2004)

Article 5 32

Garantie incapacité (Avenant n° 48 du 9 mars 2004 relatif au régime de prévoyance, remplacement de l'avenant n° 38) Article 7 29

Invalidité (Avenant n° 48 du 9 mars 2004 relatif au régime de prévoyance, remplacement de l'avenant n° 38) Article 8 29

Maintien de la rémunération en cas de maladie ou d'accident (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin
1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 44 9

Rente invalidité (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre
1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 45 9

Arrêt de
travail,
Maladie

Absence pour maladie ou accident (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du
29 décembre 1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 43 9

Garantie incapacité (Avenant n° 48 du 9 mars 2004 relatif au régime de prévoyance, remplacement de l'avenant n° 38) Article 7 29

Invalidité (Avenant n° 48 du 9 mars 2004 relatif au régime de prévoyance, remplacement de l'avenant n° 38) Article 8 29

Maintien de la garantie décès (Avenant n° 48 du 9 mars 2004 relatif au régime de prévoyance, remplacement de l'avenant
n° 38)

Article 12 30

Maintien de la rémunération en cas de maladie ou d'accident (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin
1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 44 9

Champ
d'application

Champ d'application (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre
1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 1 1

Règlement des risques de chevauchement (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par
arrêté du 29 décembre 1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 1 bis 1

Chômage
partiel

Aménagement du temps de travail. (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté
du 29 décembre 1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 26 5

Congés
annuels

Congés annuels (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre
1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 40 8

Frais de santé

Garanties (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983
JONC 13 janvier 1984.)

Article 57 14

Modification de l'article 57 « Garanties » (Avenant n° 76 du 19 juin 2012 relatif aux frais de soins de santé) Article 1er 63

Modification de l'article 57 « Garanties » (Avenant n° 87 du 15 novembre 2017 relatif au régime de frais de soins de santé) Article 1er 73

Modification du tableau des prestations garanties par le régime de remboursement complémentaire de frais de soins de
santé (Avenant n° 76 bis du 17 janvier 2013 relatif aux frais de soins de santé)

Article 1er 65

Objet de l'avenant (Avenant n° 67 du 27 octobre 2009 relatif au remboursement complémentaire santé) Article 1 54

Maternité,
Adoption

Congés pour événements personnels. (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par
arrêté du 29 décembre 1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 39 8

Garantie incapacité (Avenant n° 48 du 9 mars 2004 relatif au régime de prévoyance, remplacement de l'avenant n° 38) Article 7 29

Garanties (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983
JONC 13 janvier 1984.)

Article 57 14

Modification de l'annexe sur le contrat de prévoyance (Avenant n° 64 du 31 décembre 2008 relatif au maintien de
rémunération et à la prévoyance)

Article 2 53

Parentalité (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983
JONC 13 janvier 1984.)

Article 42 9

Paternité
Parentalité (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983
JONC 13 janvier 1984.)

Article 42 9

Période
d'essai

Période d'essai. (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre
1983 JONC 13 janvier 1984.)

Article 14 2

Préavis en cas
de rupture du
contrat de
travail

Préavis. (Convention collective nationale de la pâtisserie du 30 juin 1983. Etendue par arrêté du 29 décembre 1983 JONC
13 janvier 1984.)

Article 19 4
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Confédération nationale de la pâtisserie, confiserie-glacerie et chocolaterie de
France

Adhésion de la Confédération nationale des glaciers de France (CNGF)
renouvelée par la lettre d’adhésion du 7 mars 2022 à la CCN de la Pâtisserie,
brochure n°3215, IDCC 1267 ainsi qu’à l’ensemble des avenants et accords
rattachés en vigueur.

b. Syndicats de salariés

Confédération française démocratique du travail (F.G.A.-C.F.D.T.)

Fédération générale des travailleurs de l'agriculture, de l'alimentation et des
secteurs connexes Force ouvrière (F.G.T.A.-F.O.)

Fédération nationale du personnel d'encadrement des industries et
commerces agroalimentaires - Confédération générale des cadres (F.N.C.A.-
C.G.C.)

Fédération nationale C.F.T.C. des syndicats de l'alimentaire et des prestations
de services (F.N.S.A.P.S.).

Fédération nationale de l'industrie agroalimentaire et forestière C.G.T.
(adhésion)

Fédération des commerces et des services UNSA (adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective règle les rapports entre les employeurs et les salariés
des entreprises de pâtisserie, confiserie, glacerie, chocolaterie, salon de thé,
traiteur ainsi que les entreprises artisanales de fabrication de glaces, sorbets
et crèmes glacées qui ressortissent aux codes NAF 15.8 D et 15.5 F.

Est réputé pâtissier, confiseur, glacier, chocolatier, salon de thé, traiteur celui
qui pratique toutes opérations en vue d'élaborer, de fabriquer, de livrer, de
servir à la consommation, principalement au détail, les différents articles
résultant de la transformation dans son laboratoire des matières premières
usuelles et produits annexes ainsi que de confectionner les plats cuisinés pour
la vente directe ou pour répondre à une commande ou à une livraison. Il peut
vendre également tous les produits et articles achetés en l'état ou ayant subi
ou non quelque transformation que ce soit.

Concernant l'activité artisan glacier, sont couvertes par la présente convention
les entreprises immatriculées au répertoire des métiers qui réalisent toutes les
opérations en vue d'élaborer, de fabriquer, de livrer, de servir à la
consommation les différents articles résultant de leur fabrication.

Les établissements à activités multiples relèvent de la convention collective de
leur activité principale.

L'activité de traiteurs-organisateurs de réception peut être une activité
accessoire à l'activité de pâtissier. Dès lors, pour déterminer la convention
collective applicable, il convient de se référer à l'activité principale ou au métier
d'origine de l'entreprise. Dans les entreprises comprenant plusieurs
établissements distincts quelle que soit l'importance respective desdits
établissements, l'activité principale ou le métier d'origine de l'entreprise
détermine la convention collective applicable.

b. Champ d'application territorial

Territoire métropolitain et DOM.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

En application de la l’article 53 de la Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018
pour la liberté de choir son avenir professionnel, le premier ministre via le
décret n° 2019-1388 du 18 décembre 2019, JORF du 19 décembre 2019,
désigne cette CCN comme entrant dans le secteur d'activité autorisés à mettre
en œuvre l'expérimentation sur le remplacement de plusieurs salariés par un
seul salarié titulaire d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de travail
temporaire

La lettre d'engagement ou le contrat de travail doit comporter obligatoirement
les précisions suivantes :

date d'entrée dans l'entreprise●

durée de la période d'essai●

emploi exercé et niveau●

nom des caisses de retraite et de prévoyance●

lieux de travail●

durée du travail●

nom de la présente convention collective●

rémunération.●

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Les durées de la période d’essai indiquées par la présente convention
collective n’étant plus applicables depuis le 1er juillet 2009 (en application de la
Loi n° 2008 du 25 juin 2008) et sachant qu’à ce jour aucun accord de branche
autorise son renouvellement, il convient de faire application des dispositions
légales :

Catégorie
Durée maximale de
la période d’essai

(*)

Renouvellement de la période
d’essai

Ouvriers et employés 2 mois Période d’essai non
renouvelable

(aucun accord de branche
étendu ne prévoyant cette

possibilité)

Agents de maîtrise et
techniciens

3 mois

Cadres 4 mois

(*) La période d’essai doit être expressément stipulée dans la lettre
d’engagement ou le contrat de travail.

En cas d’embauche dans l’entreprise dans les 3 mois suivant l’issue du stage
intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la
durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour
effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif
prévoyant des stipulations plus favorables. Lorsque cette embauche est
effectuée dans un emploi en correspondance avec les activités qui avaient été
confiées au stagiaire, la durée du stage est déduite intégralement de la
période d’essai.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

A défaut de précisions de la présente convention collective sur les délais de
prévenance à respecter en cas de rupture du contrat pendant l’essai, il
convient de rappeler les dispositions légales applicables en la matière. Ainsi,
lorsqu’il est mis fin par l’une des parties au contrat au cours ou au terme de la
période d’essai, celles-ci sont prévenues dans un délai ne pouvant être
inférieur à celui indiqué ci-dessous selon la situation :

Temps de présence
dans l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture pendant
l’essai

Rupture à l’initiative de
l’employeur

Rupture à l’initiative
du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

IV. Classification

a. Personnel de fabrication

 

Catégorie Coef. Définition des emplois


